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Monsieur le Président,

Je vous fais parvenir, ci-joint, un décret
ordonnant la présentation à l'Assemblée nationale
d'un projet de loi abrogeant et remplaçant les ar-
ticles 24 et 56 2ème alinéa de la loi nO 72-25 du
19 avril 1972.relative aux communautés rurales.

Je vous serais obligé de bien vouloir sou-
mettre ce projet à la délibération de l'Assemblée
nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'as-
surance de ma haute considération.

-:- 0 A K A R -:--------~- hor

Monsieur Amadou Cissé Dia
Président de l'Assemblée

nationale
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or de nnan t la fJré$ontatioi"] 8. l'/\ss.o':i1blée;
d'un projet d6 IDi abrogeant et r8~~laçant Q
ti cle s 24 8 t 56 ~'ém8 alinéa cie la loi nO 72 ..•2
19 avril 1972 r oLa t i v e aux ccmrnunau té s rur a.Lee ,

"~,,,·,·t'''~''····

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

-.:J',i.;'; ,))) E c r. r T E

VU la Constitution

Article Lor v-. le projet de' loi dont le texte est antle~.é
au p~~sent Jécret, sera présen.té à l'Assemblée nationale
par 10 ministro d'Etat, chargé de lIIntérieur,qui~~t
chargé d'on oxposer los mntifs et d10n soutenir la dis-
cus s i o n .

ministr-e d'Etat; c ha r ué do
'l'Intérieur ,!

i /
: //. ,-

Ar'

Article 2.- La ~~nistre d'Etat, charoé de l'Intérieurer- l 0 mi r1i s t rel nEJ .. l 1 I il fn r mat i an 8 t d ~sTé lé cam mu ili ca tion s ,
chargH des Relati!'lïlS avoc los As s ernb Lé e.s sont chargés,
cha cun CH, ca qui la c on cern e , de l'exécution du p r-é s e n t
décrot.

Fai t 3. Dakar, le 29 février 1981)

le Président de la République
La Premier Ministre t

.-- i.1,.--'1' _,ir< !
f
\
~, :.~ ...•.
'j

...

~
/

Léopold Sédar Senghor
Le ministre de l' Lnf o rma t Lo n et des

Tél é co mm u il i ca t ion 8, cha r 9éd es -
Relations avec les Assem-

bléosAbdou Diouf

....
\:

"

'.~

Daouda Sow
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MINI STE Rf>:' JE L' INTERIEUR

-=-=-=--=-=-
DIRECTION

DES COLLECTIVITES LOCALES
DAKAR, LE 26 AVRIL 1979

-=-=-=-=-=-

EXPOSE JES MOTIFS-_ .._ ....•.. -._ .•.... ~_._ .•.__ ._---....•

Ce rt c in s er r ec ant s su i v i s 2,U cou rs de ces de rn i.è re s ann.es ;.:'r
certains pr~sidents de conssil rurl incitent à modifiar l8s procédurcG
d'affectation et de ddaaffectlJtion des t2rres du Domaine n6tional.

Selon 18 procjdure fix~e par las dispositions actuelles de
l'article 56 Je 12 loi nO 72-25 du 19 2vril 1972, le contrOle de l'au-
tor{t~ de tutelle int8~viant è post~riori c'est-à-dire, lorsqua le
pr~sident a déjà pris l'ects d'affectation ou de d~saffectation, l'avi.c
n'~tant pas soumis è approbstion.

Pour remédier aux errements signalés plus ilaut, le Gouverne-
ment avait préconis~ ~ l'issus du Co,18eil n~tional de D~veloppement dp3
C olle c .i vit ê s 10 C:. 1 e s du 8 j C, il vie r 1979 1 1er en for c8 men t du pou v0 ir ri 0

contrOle du Pr~:fet den s C:3 domc.i ne , tout en ma i nt enun t aux élus Lo cau x
leur pouvoir de gestion des terr8S ~ui constitue sans nul doute, une
prérogative Lmp o rt ant e en ,,,ilieu r-uraL,

De n s cot t e p or sp ect i ve , le p r .sent projet de loi se propo ae ;

- d'une part, d'accroître les at~ributions do Conseil ru~al en luiucon
Férant le pouvuir d'offsct2tion et de (10saffectation des terres, par
dé lib Ijrat ion ;

- d'autre part, de renforcer 138 po~vGirs de contrOle de l'autorit~
a drn i n i fi t ra; ive en l 10 ccu rrence le sou s= p r-é te t qu i, à l'aven ir, di spo sc ::':
des moyens l~gBux ,112ccordar ou de refu3er son Bpprobstion sans l~quell~
la déliberation du Conseil rural n8 sera pas exé~uto~re.

Ain si, le p r :;8ide nt duC 0 n ::;e il ru r GIn e pou i.' ra pre ndrel' ar r(>~
exécutant 1(, d~libjretion du Conseil que lursque le sous-pr6fet aura
ap~rouvé celle-ci.

Enfin, le p re sen t ;..-r o j at ca loi comble une Le.cune de le loi
nO 72-25 du 19 avril 1972 ~ui n'av,it pss pr~vu le r8~uurs du Conseil
rur21, en c~s ~e refus dla;prob~tion :)e 88S délib~rations, devent
l'autoritj de tutelle ~vant le recours juridictionnel.

Telle est 11~Gonomie du projet de loi ci-joint.
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REPUBLIQUE DU SENE GAL

ASSEMBLEE NATIONALE

Vème LEGISLATURE

PREMIERE SESSION ORDINAIRE DE 1980

R A P P 0 R T

fait

au nom de la commission de la Législation, de la Justice, de l'Administration
générale et du Réglement intérieur~-

sur

le Projet de loi nO 23/80 abrogeant et remplaçant les articles 24 et 56 2ème
alinéa de la loi nO 72-25 du 19 Avril 1972 relative aux communautés rurales.

Par

Monsieur Boubacar SECK.-

R,L\PPORTEUR
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Monsieur le Président,
Mes Chers Collègues,

La Commission de la Législation, de la Justice, de
l'Administration générale et du Réglement intérieur s'est réunie le
Mercredi 23 Avril 1S80, à l'effet d'examiner le projet de loi nO 23/80
abrogeant et remplaçant les articles 2Li. et 56 2ème alinéa de la loi
nO 72-25 du 19 Avril 1972 relative aux communautés rurales.

Ce projet de loi,soucieux de redresser certains
errements suivis au cours de ces dernières années par certains présidents
de conseil rural, se propose

- d'accroître les attributions du conseil rural en lui confé-
rant le pouvoir d'affectation et de désaffactation des terres, par déli-
bération ;

- de renforcer les pouvoirs de contrôle de l'autorité adminis-
trative en l'occur»ance /l~ous-préfet qui, à l'avenir disposera des moyens
légaux d'accorder ou de refuser son approbation sans laquelle la délibéra-
tion ne sera pas exécutoire

- de combler une lacune de la loi nO 72-25 du 19 Avril qui
nIavait pas prévu le recours du conseil rural, en cas de refus d'approbe-
tion de ses délibérations, devant l'autorité de tutelle avant la recours
juridictionnel.

Après l'exposé du ministre d'r:;:tatchargé de l'Inté-
rieur, l'ouverture des débats a permis à certains commissaires d'interro-
ger le ministre d'Etat sur les appréhensions que soulève un tel projet
tendant à renforcer les prérogatives du pouvoir exécutif et à d'autres
de se demander si les tribunaux avaient déjà fait l'objet d'une saisine"
par les ruraux à la suite de différends nés entre eux et les sous-préfets
ou préfets.

. .1 ..
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Dans sa réponse, le représentant du Gouvernement
a précisé que le projet ne touche pas au fond de la réforme, dans la
mesure où les élus gèrent toujours les terres du domaine national, et
qu'il s'agit tout simplement de passer la décision d'affectation ou de
désaffectation des terres de la catégorie des décisions immédiatement
exécutoires à la catégorie des décisions exécutoires après apprObation
de la tutelle, et ceci dans l'intérêt de 1Et loi et de celui des particu~
liers.

Le ministre d'Etat a aussi affirmé, qu'à sa con-
naissance, des recours devant les tribunaw( ont déjà été intentés corrtr-e

des décisions d'affectation ou de désaffectation des terres par des parti-
culiers, alors que des recours contre les autorités administratives n'ont
jamais été formés.

Sur le plan formel, des amendements proposés par
le ministre d'Etat ont été retenus par la commission.

Il s'agit
1°/ - de substituer au paragraphe 2 de l'article 24 les disposi-·

tions suivantes
Il les projets d'am(3nagement, de lotissement, d'équi·-

pement des périmètres affectés à l'habitation, ainsi que l'autorisation
d'installation d'habitations ou de campenlonts".

au dernier alinéa de l'article 24 et à la dernière ligne, de
mettre après "2 mois, devant le "préfet" à la place de : "le gouverneur".

2°/- d'ajouter un deuxième article rédigé comme suit:
"Article 2 : les dispositions de l'article 56 de lé'

loi nO 72-25 du 19 Avril 1g)2 sont abrogées ".

3° / - de modifier le titre du projet de loi qui serait rédiq:§
comme suit

"projet de loi abrog8ant et remplaçant certains
articles de la loi nO 72-25 du 19 Avril 1~n2 relative aux communautés
rurales" •

L8 projet de loi ainsi amendé a été voté à l'unani-
mité par les commissaires qui vous demandent, s'il ne soulève aucune ob.j.:-.~-

tion de votre part, de l'adopter.-

---------------------------- -----~---------------------
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abrogeant et rarnp Laça nt certains arti cl ..:..;

de la loi 72-25 du 19 avril 197~~ r:;.~,_';j 'je

aux Communautés rurales.

L'Assemblâe nationale a d~lib~rê et adopté en sa sâBnce du
Mercredi 14 Mai 1980,

Le P~sid'ent de la Républiqva promulgue le loi dont la teneur
sui t :

Article premier.- L'article 24 de le loi nO 72-25 du 19 avril 1972 rela~
tive aux Communautés rurales est abrogé et remplac~ par les dispositions
sui van tes :

"Article 24.- Le Conseil rural délibère en toute matièro pour
laquelle compétence lui est donnâe par les loie et notamment sur

1°/_ les modalités d'exercice de tout droit d'ueage peuvent
's'exercer à l'int~rieur du terroir à l'exception dee droits ci-après

- droits d'exploitation des mines et carrière-s qui sont
r~servé9 à IfEtat ;

- droits de chasse et droits de pOche dont leQ modalités
d'exercice sont fi~es par décret;

- exploitation commerciale de la végétation arborée.

2°/_ les projets d'e~nagement, de lotissement, d'équipement dès
p~rimètres affectés à l'hebltetion, ainsi que l'autorisation
d'installation d'hebitations ou do campements.

3°/_ l~affectatiqn et la déeaffectetion des terre-s du domaine na-
tional.

4°/_ l~ créêtion, la modification ou la ~uppre&Sion des foiras
et merchl§s. ..; / ...
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5°/_ l'acceptation ou le refus des dons et l~gs ;

6°/_ le budgot do la communauté rurale, les crédits supplementairos
ainsi quo toutes modifications du budget ;

7°/_ los projots locaux et la participation do la Communauté rurclo
auxdits proj3ts ;

8°1_ los projots d'investissement humain;

go 1_ les acquisitions immobilières ot mobd.Ld.èr-cs , les projots plans,
devis et traités de constructions nouvos, de reconstructions, de grosses reporo-
tions ou de tous autres investissemonts ;

10°/- le classemont, la doclassoment, l'ouvorturo, le rodrossement,
1 'alignomont , le prolong~nent, l'élargissoment ou la supprossion dos voios ot
places publiques ainsi que l'établissement, l'omélioration, l'entretien des pis-
tes et chemins non classés

11°/- la creation, la translation ou l'agrandissement des cimotièrJs;

12°/- la protection et la lutte contre les dépradateurs ;

13°/- la lutte contre los incendies et la prcttique dos feux do cul-
ture

14°/_ la nature et les modalités d'exécution des clôtures et des
défenses limit~nt los fonds et protégeant los récoltes pendantes, individuell~s
ou collectives ;

15°/- les servitudes do passage ;

16°/- le régime et los modalités d'accès et d'utilisation des ::nints
d'eau de toute nature

17°/- la création et l'installation do chomins do bétail à l'intû-
riour de la Communauté rurale ;

18°1- l'aménagement do l'oxploitation de tous los produits végétc~ux
de cueillatto et dos coupes de bois.

Les délibérations prises par 10 conseil rural ne sont OX8CU-

toiras qu'après l'approbation de l'autorité de tutelle. Un décret détorminora.../ ...les modalités d'oxercico do la tutello,

,••I.~"
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Lorsque l'autoritd de tutello refusa son Dpprobation
ou lorsqu'elle n'a p-as faitconna1tre sa décision dcns le c;:j12i
de trente jours à p-artir du d~pOt de la d~libératiün à le 80U8-

pr~fecture, le Consoil rural ne peut exorcer los voi.es de re-
cours juridictionnel qu t ap r è e s'être pourvu crans les doux moi s
devant le pr~fet •

. • <Ii

Article 2.- Les di~~Dsitions de l'èrticle 56 de la loi 72-25 du
19 avril 1972 sont ebrog~es.

Le pr~s~nto loi sera exdcut~e comme loi de l'Etat.

Fai t à Daka r, le 3 / 6 / 80

... ,'

L~opold Sédar Senghor

Par le Pr~eident de la République
Le Premier Ministre

Ab-dou Diouf
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